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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Fabio Abate (plr, TI) demande une sanction administrative au lieu d'une sanction pénale
dans l'ordonnance sur l'introduction de la libre circulation des personnes (OLCP), en
cas de violation de l'obligation d'annonce par des employeuses et employeurs suisses
et des prestataires de services indépendants. Dans la loi sur les travailleurs détachés
(LDét), l'infraction à l'obligation d'annonce par les employeuses et employeurs
étrangers est punie par une sanction administrative. Pour les prestataires de services
indépendants et les employeuses  et employeurs suisses, l'OLCP prévoit une sanction
pénale au lieu d'une sanction administrative. Pour le parlementaire, il faut corriger
cette inégalité de traitement dans la poursuite des infractions à l'obligation d'annonce.
Il propose donc de remplacer la sanction pénale par la sanction administrative dans
l'OLCP. Cela permettrait également d'interdire aux entreprises ne payant pas le
montant d'une sanction administrative d'offrir leurs services en Suisse pour une
période d'un à cinq ans. Le Conseil fédéral adhère à l'idée. Le Conseil des Etats adopte
le postulat. 1

POSTULAT
DATUM: 19.09.2018
DIANE PORCELLANA

1) BO CE, 2018, p. 713
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